
 

Règlement intérieur pour les participants en formation à la FFKMDA 
Conformément Aux Articles L6352-3 et L6352-4 et R6352-1 à R6352-15 Du Code Du Travail 

 
 

 Préambule  

FFKMDA, est un organisme de formation dont la 
déclaration d'activité est enregistrée, auprès du préfet 
de la région Ile de France, sous le numéro 11 93 06306 
93 

 
Son siège social est situé au 38, Malmaison à Bagnolet  
(93170); 

 
Le règlement intérieur est établi conformément aux 
dispositions législatives et réglementaires régissant la 
formation professionnelle continue (article L.6352-3, 
L.6352-4, L.6352-5 et R.6352-1 et suivants du code du 
travail). Il s’applique à toutes les personnes 
participantes à une action de formation organisée par la 
FFKMDA qui doivent s'y conformer sans restriction ni 
réserve. 

 
Un exemplaire du présent règlement est remis avant 
l’inscription définitive avec la convention/contrat de 
formation et à chaque stagiaire inscrit accompagné de 
sa convocation. 

 
La FFKMDA est ci-après désigné 
« l’ organisme de formation ». 

 
 Article 1 – Dispositions générales                              

Le règlement définit les règles d’hygiène et de sécurité́, les 
règles générales et permanentes relatives à la discipline 
ainsi que la nature et l’échelle des sanctions pouvant 
être prises vis-à-vis des stagiaires qui y contreviennent 
et les garanties procédurales applicables lorsqu’une 
sanction est envisagée. 

 
 Article 2 – Champ d’application  

Sont concernés par l’application du présent règlement, 
l’ensemble des stagiaires inscrits et présents à une 
formation dispensée par la FFKMDA, pour toute la 
durée de la formation suivie et tant que le stagiaire est 
présent sur le lieu du stage. 

 
Les formations se tiennent dans des locaux extérieurs 
à la FFKMDA. Les dispositions du présent règlement 
sont applicables dans l’ensemble des locaux où sont 
dispensés des formations par la FFKMDA 

 
 Section 1 : Règles d’hygiène et de sécurité́      

 
 Article 3 - Principes généraux  

La prévention des risques d’accidents et de maladies 
est impérative et exige de chacun le respect : 
- des prescriptions applicables en matière d’hygiène et 

de sécurité́ sur les lieux de formation, 
- de toute consigne imposée dans l’établissement ou 

sont dispensées les formations de l’organisme de 
formation notamment de l’usage des matériels mis à 
disposition. 

 Article 4 – Hygiène et sécurité  

Chaque stagiaire doit ainsi veiller à sa sécurité́ 
personnelle et à celle des autres en respectant, en 
fonction de sa formation, les consignes générales et 
particulières en matière d’hygiène et de sécurité́. 

 
S’il constate un dysfonctionnement du système de 
sécurité́, il en avertit immédiatement la direction de 
l’organisme de formation. Le non-respect de ces 
consignes expose la personne à des sanctions 
disciplinaires. 

 
Lorsque les formations se déroulent dans une 
entreprise ou un établissement déjà doté d’un 
règlement intérieur, les mesures de sécurité et 
d’hygiène applicables aux stagiaires sont celles de ce 
dernier règlement, en application de l’article R. 922-1 
du code du travail. 

 
 Article 5 - Principes généraux  

Les locaux dans lesquels sont réalisées les formations 
dispensées par la FFKMDA sont totalement non 
fumeurs en application de l’article R.355-28-1 du code 
de la santé publique. 

 
Il est interdit aux stagiaires d’apporter des boissons 
alcoolisées dans la salle de formation. Il est en outre 
interdit de pénétrer dans les salles de formation en état 
d’ivresse ou sous l’emprise de drogue. 
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Il est également interdit aux stagiaires de prendre leur 
repas dans les salles où sont organisés les stages. 

 
 Article 6 : Consignes d’incendie  

Les consignes d’incendie et notamment un plan de 
localisation des extincteurs et des issues de secours 
sont affichés dans les locaux de l’établissement ou se 
déroule la formation. Le stagiaire doit en prendre 
connaissance. En cas d’alerte, le stagiaire doit cesser 
toute activité́ de formation et suivre dans le calme les 
instructions du représentant habilité de l’établissement 
ou se déroule la formation ou des services de secours. 

 

 Article 7 : Accident  

Tout accident ou incident survenu à l’occasion ou en 
cours de formation doit être immédiatement déclaré par 
le stagiaire accidenté ou les personnes témoins de 
l’accident, au responsable de l’organisme. 

 
Conformément à l’article R.962-1 du code du travail, 
l’accident survenu au stagiaire pendant qu’il se trouve 
sur le lieu de formation ou pendant qu’il s’y rend ou en 
revient fait l’objet d’une déclaration par le responsable 
de l’organisme auprès de la caisse de sécurité sociale. 

 
 Article 8 : Tenue et comportement  

Les stagiaires sont invités à se présenter au lieu de 
formation en tenue décente et à avoir un comportement 
garantissant le respect des règles élémentaires de 
savoir vivre, de savoir être en collectivité́. 

 
Des prescriptions vestimentaires peuvent être 
demandées au stagiaire pour les formations nécessitant 
une tenue spécifique. 

 
 Section 2 : Discipline générale  

 

Les horaires de stage sont fixés à l’avance par la 
FFKMDA et portés à la connaissance des stagiaires lors 
de la remise du programme du stage. 

 
Les stagiaires sont tenus de respecter ces horaires de 
formation. En cas d’absence ou de retard à une 
formation, les stagiaires sont tenus d’informer le 
responsable de l’organisme de formation. 

 
La FFKMDA, se réserve le droit de modifier les horaires 
de stage en prévenant à l’avance ses stagiaires sauf cas 
de force majeure. 

 

En cas d’absence, de retard ou de départ avant l’horaire 
prévu, les stagiaires doivent avertir l’organisme de 
formation et s’en justifier. L’organisme de formation 
informe immédiatement le financeur (employeur, 
administration, OPCO, Région, Pôle emploi, CPF,...) de cet 
événement. 

 
Tout événement non justifié par des circonstances 
particulières constitue une faute passible de sanctions 
disciplinaires. De plus, conformément à l’article R6341- 
45 du Code du travail, le stagiaire – dont la rémunération 
est prise en charge par les pouvoirs publics – s’expose 
à une retenue sur sa rémunération de stage 
proportionnelle à la durée de l’absence. 

 

Le stagiaire est tenu de renseigner la feuille 
d’émargement au fur et à mesure du déroulement de 
l’action. Il peut lui être demandé de réaliser un bilan de 
la formation. 

 
A l’issue de l’action de formation, le stagiaire se voit 
remettre un questionnaire d’évaluation qu’il doit remplir 
et remettre au formateur. 

 
Une attestation de fin de stage sera ensuite délivrée aux 
participants 

 
Le stagiaire remet, dans les meilleurs délais, à 
l’organisme de formation les documents qu’il doit 
renseigner en tant que prestataire (demande de 

rémunération ou de prise en charges des frais liés à la 
formation ; attestations d’inscription ou d’entrée en 
stage...). 

 
 Article 10 : Accès au lieu de formation  

Sauf autorisation expresse de la FFKMDA les 
stagiaires ayant accès à la salle de formation pour 
suivre leur formation ne peuvent faciliter l’introduction 
de tierces personnes à l’organisme. 

 
 Article 11 : Usage du matériel  

Chaque stagiaire est tenu d’utiliser le matériel 
conformément à son usage pour la réalisation de la 
formation. Le matériel fourni au stagiaire pendant la 
formation doit être conservé en bon état. 

 
A la fin de la formation, les stagiaires ont l’obligation de 
restituer le matériel et les documents mis à leur 
disposition par la FFKMDA à l’exception des 
documents pédagogiques distribués aux stagiaires 
pendant la formation. 

 
Il est rigoureusement interdit, sauf dérogation expresse, 
d’enregistrer ou de filmer les sessions de formation. Les 
documents pédagogiques remis pendant les formations 
sont protégés par les droits d’auteur. Leur reproduction, 
sans l’autorisation, est formellement interdite. Ces 
documents ne peuvent être réutilisés que dans un 
objectif personnel. 

 

L’organisme de formation décline toute responsabilité 
en cas de perte, vol ou détérioration des objets 
personnels de toute nature apportés par les stagiaires 
sur le lieu de formation. 

 

La FFKMDA peut recueillir directement après du stagiaire ou 
indirectement via des tiers des données à caractère 
personnel et/ou professionnel. Conformément au principe 
de minimisation lié à la réglementation RGPD, nous ne 
collectons que les données nécessaires au regard des 
finalités pour lesquelles elles sont traitées. Tous les 
formateurs de la FFKMDA, s’engagent à garder 
confidentielles les informations personnelles et 
professionnelles des stagiaires qui seraient portées à sa 
connaissance. 

 
 Section 3 : Mesures disciplinaires  

 
 Article 14 – Sanctions disciplinaires  

Tout manquement du stagiaire à l’une des prescriptions 
du présent règlement intérieur pourra faire l’objet d’une 
sanction prononcée par le responsable de l’organisme 
de formation ou son représentant. Tout agissement 
considèré comme fautif pourra, en fonction de sa nature 
et de sa gravité, faire l’objet de l’une ou l’autre des 
sanctions suivantes : 
- rappel à l’ordre ; 
- avertissement écrit par le directeur de l’organisme 

de formation ou par son représentant ; 
- blâme ; 
- exclusion temporaire de la formation ; 
- exclusion définitive de la formation. 

 
Les amendes ou autres sanctions pécuniaires sont 
interdites. Le responsable de l’organisme de formation 
ou son représentant informe de la sanction prise : 
- l’employeur du salarié stagiaire ou l’administration de 

l’agent stagiaire ; 
- et/ou le financeur du stage. 

 

Section 4 : Harcèlement sexuel et moral et 
agissements sexistes  

 
 Article 15 – Harcèlement sexuel                                   

 

Article L. 1153-1 du Code du travail 
Aucun stagiaire ne doit subir des faits : 
- Soit de harcèlement sexuel, constitué par des propos ou 
comportements à connotation sexuelle répétés qui soit 
portent atteinte à sa dignité en raison de leur caractère 
dégradant ou humiliant, soit créent à son encontre une 
situation intimidante, hostile ou offensante ; 
- Soit assimilés au harcèlement sexuel, consistant en toute 
forme de pression grave, même non répétée, exercée 
dans le but réel ou apparent d’obtenir un acte de nature 

Article 9 – Assiduité du stagiaire en formation 

Article 9.1. - horaires de formation 

Article 9.2. - Absences, retards ou départs 

anticipés 

Article 9.3. - Formalisme attaché au suivi de la 

formation 

Article 12 : Responsabilité de l’organisme de 

formation 

Article 13 : Respect de la confidentialité des 

données stagiaires 



 

sexuelle, que celui-ci soit recherché au profit de l’auteur 
des faits ou au profit d’un tiers. 
Article L. 1153-2 du Code du travail  
Aucun stagiaire ne peut être sanctionné ou faire l’objet 
d’une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, 
notamment en matière de formation pour avoir subi ou 
refusé de subir des faits de harcèlement sexuel tels que 
définis à l’article L. 1153-1, y compris, dans le cas 
mentionné au 1er point du même article, si les propos ou 
comportements n’ont pas été répétés. 
Article L. 1153-3 du Code du travail 
Aucun stagiaire ne peut être sanctionné ou faire l’objet 
d’une mesure discriminatoire pour avoir témoigné de faits 
de harcèlement sexuel ou pour les avoir relatés. 
Article L. 1153-4 du Code du travail 
Toute disposition ou tout acte contraire aux dispositions 
des articles L. 1153-1 à L. 1153-3 est nul. 
Article L. 1153-5 du Code du travail 
Le Directeur du centre de formation prend toutes 
dispositions nécessaires en vue de prévenir les faits de 
harcèlement sexuel, d’y mettre un terme et de les 
sanctionner. 
Dans les lieux de formation, les personnes mentionnées à 
l’article L. 1153-2 sont informées par tout moyen du texte 
de l’article 222-33 du Code pénal. 
Article L. 1153-6 du Code du travail 
Tout stagiaire ayant procédé à des faits de harcèlement 
sexuel est passible d’une sanction disciplinaire. 
En conséquence, tout stagiaire dont il sera prouvé qu'il se 
serait livré à de tels agissements fera l'objet d'une des 
sanctions énumérées par le présent règlement. 
Harcèlement moral 
 
Article 16 – Harcèlement moral                                   

 
Article L. 1152-1 du Code du travail 
Aucun stagiaire ne doit subir les agissements répétés de 
harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une 
dégradation de ses conditions de stage susceptible de 
porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d’altérer sa 
santé physique ou mentale ou de compromettre sa 
formation. 
Article L. 1152-2 du Code du travail 
Aucun stagiaire ne peut être sanctionné ou faire l’objet 
d’une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, 
notamment en matière de formation pour avoir subi ou 
refusé de subir des agissements répétés de harcèlement 
moral ou pour avoir témoigné de tels agissements ou les 
avoir relatés. 
Article L. 1152-3 du Code du travail 
Toute rupture des relations contractuelles entre le centre 
de formation et le stagiaire intervenue en 
méconnaissance des dispositions des articles L. 1152-1 
et L. 1152-2, est nulle. 
Article L. 1152-4 du Code du travail 
Le Directeur du centre de formation prend toutes 
dispositions nécessaires en vue de prévenir les 
agissements de harcèlement moral. 
Les personnes mentionnées à l’article L. 1152-2 sont 
informées par tout moyen du texte de l’article 222-33-2 du 
Code pénal. 
Article L. 1152-5 du Code du travail 
Tout stagiaire ayant procédé à des agissements de 
harcèlement moral est passible d’une sanction 
disciplinaire. 
En conséquence, tout stagiaire dont il sera prouvé qu'il se 
serait livré à de tels agissements fera l'objet d'une des 
sanctions énumérées par le présent règlement. 
Article L. 1152-6 du Code du travail 
Une procédure de médiation peut être mise en œuvre par 
tout stagiaire s’estimant victime de harcèlement moral ou 
par la personne mise en cause. 
Le choix du médiateur fait l’objet d’un accord entre les 
parties. 
Le médiateur s’informe de l’état des relations entre les 
parties. Il tente de les concilier et leur soumet des 
propositions qu’il consigne par écrit en vue de mettre fin 
au harcèlement. 
Lorsque la conciliation échoue, le médiateur informe les 
parties des éventuelles sanctions encourues et des 
garanties procédurales prévues en faveur de la victime. » 
Sanction pénale du harcèlement sexuel ou moral : article 
L. 1155-2 du Code du travail : Sont punis de 1 an 
d’emprisonnement et d’une amende de 3.750 euros les 
faits de discriminations commis à la suite d’un 
harcèlement moral ou sexuel définis aux articles L. 1152-
2, L. 1153-2 et L. 1153-3 du présent code. 
La juridiction peut également ordonner, à titre de peine 
complémentaire, l’affichage du jugement aux frais de la 
personne condamnée dans les conditions prévues à 
l'article 131-35 du Code pénal et son insertion, intégrale 
ou par extraits, dans les journaux qu’elle désigne. Ces 
frais ne peuvent excéder le montant maximum de 

l’amende encourue. 
 
Article 17 – Agissements sexistes                                   

 
Article L. 1142-2-1 du Code du travail 
Nul ne doit subir d'agissement sexiste, défini comme tout 
agissement lié au sexe d'une personne, ayant pour objet 
ou pour effet de porter atteinte à sa dignité ou de créer un 
environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou 
offensant. 
 
Section 5 : REPRÉSENTATION DES 
STAGIAIRES  

 
 Article 18 –                                    

Pour chacun des stages, il est procédé simultanément à 
l’élection d’un délégué titulaire et d’un délégué suppléant 
en scrutin uninominal à un tour. 
Tous les stagiaires sont électeurs et éligibles. 
 
Article 19 – 
Le directeur de l’organisme de formation organise le scrutin 
qui a lieu pendant les heures de formation, au plus tôt 20 
heures, au plus tard 40 heures après le début du stage. 
Lorsque la représentation des stagiaires ne peut être 
assurée, il dresse un PV de carence qu’il transmet à la 
DRAJES de la région concernée 
 
Article 20 – 
 
Les délégués sont élus pour la durée de la formation. Leurs 
fonctions prennent fin lorsqu’ils cessent, pour quelque 
cause que ce soit de participer à la formation. 
Si le délégué titulaire et le délégué suppléant ont cessé 
leurs fonctions avant la fin de la formation, il est procédé à 
une nouvelle élection en référence à l’article 16 du 
règlement intérieur 
 
Article 21 – 

 
Les délégués font toute suggestion pour améliorer le 
déroulement des stages et les conditions de vie des 
stagiaires dans l’organisme de formation. Ils présentent 
toutes les réclamations individuelles ou collectives 
relatives à ces matières, aux conditions d’hygiène et de 
sécurité et à l’application du règlement intérieur. 
 
Section 6 : Entrée en vigueur  
 

   Article 22 – Entrée en vigueur                                   
 
Ce règlement intérieur est applicable pour les stagiaires en 
formation à la FFKMDA. Un exemplaire du présent 
règlement sera remis aux stagiaires qui suivent une 
formation à la FFKMDA. Le présent règlement entre en 
vigueur à compter du 7 septembre 2022. 
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